CAUTIONNEMENT BANCAIRE

LOCAUX A USAGE D’HABITATION
 Réf. :  ……..…...
	BANQUE : ……………………………………………………………………………………....


	A - DEBITEUR PRINCIPAL : ………………………………………………………………….


	B - BENEFICIAIRE DE LA CAUTION : ……………………………………………………...


	C - POUR LA SOMME MAXIMUM DE : …. …..€ (….. …. Euros) 




Nous, soussignés BANQUE, 

Déclarons par les présentes nous porter caution solidaire avec renonciation aux bénéfices de discussion et de division du preneur désigné en « A » en faveur du bâilleur désigné en « B » pour un logement sis :   …………………………………………………………..……
.

Par cet engagement, la BANQUE garantit le paiement de … mois de loyers et de toutes charges, taxes et accessoires dans les termes du projet de contrat de bail, dont la BANQUE déclare avoir eu connaissance et ceci à concurrence de la somme indiquée en « C ».

Il est entendu que la BANQUE s’engage à verser au bailleur toutes sommes dues par le preneur en exécution dudit contrat, à la condition d’avoir été informé du non-paiement, de tout ou partie des sommes dues.

A cet effet, le bailleur devra transmettre à l’agence susvisée par lettre recommandée avec avis de réception, copie du commandement de payer adressé au demandeur, dans le délai d’un mois à compter de l’expiration du délai de régularisation.

Après réception de la demande de paiement et dans le délai de 30 jours, la BANQUE versera au bailleur la somme due par le preneur en exécution du contrat de bail et pour laquelle elle s’est portée caution solidaire.

Il est expressément convenu qu’en cas de mise en jeu partielle, le montant du présent engagement se réduira à due concurrence, de telle sorte qu’il ne pourra plus être demandé à la BANQUE qu’une somme égale à la différence entre l’encours du cautionnement à cette date et les sommes réglées au titre des mises en jeu partielles.

Le présent cautionnement prenant effet à compter du ……………………………………..…...

Il est consenti pour la durée du bail soit   ………………………………………………...……..
En cas de dénonciation du contrat de location de même qu’en cas de départ du preneur des lieux loués, le présent acte sera automatiquement caduc même en l’absence de mainlevée ou de restitution de l’acte, au plus tard à la date d’effet de la dénonciation ou de l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la date du départ du preneur. Passé ce délai, aucune demande en paiement ne sera plus recevable tant pour le passé que pour l’avenir.

En cas de litige relatif au présent engagement, la BANQUE  pourra saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeurent les défendeurs, celle d’exécution du présent contrat.

En cas de cessation du bail, la restitution, à la banque sus nommée, du présent acte de cautionnement arrêtera tous les effets liés et, ce avant la date  initiale de fin du bail.

Fait à ……………………………., le ………………………….
